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Message du président 

En 2009, le Comité d’examen des décès dus à la violence familiale (CEDVF) a continué 
de peaufiner le processus d’examen des homicides intrafamiliaux et des homicides-
suicides dans la province. Un processus de « triage » a notamment été mis en place 
afin de repérer plus efficacement les problèmes et thèmes récurrents et d’étudier de 
plus près les tendances nouvelles et émergentes.  

En 2009, au total, le Comité a examiné 16 cas au total, impliquant 26 décès. Lorsque 
des problèmes et thèmes récurrents ont été relevés dans ces affaires, les 
recommandations n’ont pas été répétées. Par contre, plusieurs des onze 
recommandations formulées par le CEDVF en 2009 et reproduites dans le présent 
rapport portent sur des questions et des sujets qui n’avaient pas été abordés dans les 
examens précédents. Notamment, un grand nombre ces recommandations portent sur 
la prévention de décès liés à la violence familiale par le règlement des problèmes liés  
statut d’immigrant des agresseurs et aux procédures d’acquisition d’armes à feu ainsi 
qu’en rendant obligatoire les programmes de traitement (comme le Programme 
d’intervention auprès des partenaires violents) pour les agresseurs. 

Le Chapitre 4 du présent rapport explore plus en détail la tendance émergente liée au 
statut d’immigrant des agresseurs.   

Comme dans les rapports antérieurs, un résumé succinct des circonstances de chaque 
cas est donné dans le but de fournir un certain contexte aux recommandations qui ont 
pu en découler.  

 

W.J. Lucas 
 

William J. Lucas, MD CCMF 

Coroner régional principal 

Président, Comité d’examen des décès dus à la violence familiale 
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Chapitre un: Introduction et sommaire 

Mandat 

Le Comité d’examen des décès dus à la violence familiale (CEDVF) est un comité 
consultatif composé de spécialistes de différents domaines qui a été créé en 2003 pour 
donner suite aux recommandations formulées au terme de deux grandes enquêtes 
tenues sur les décès d’Arlene May et Randy Iles et de Gillian et Ralph Hardley. Le 
CEDVF a pour mandat d’assister le Bureau du coroner en chef dans ses enquêtes et 
examens sur les décès attribuables à la violence familiale dans l’objectif de formuler 
des recommandations visant à prévenir d’autres décès dans des circonstances 
semblables et à lutter contre la violence familiale en général.   

Les membres du Comité sont des spécialistes de la violence familiale aux horizons 
variés : les services policiers, la justice criminelle, le secteur des soins de santé, les 
services sociaux ainsi que d’autres agences et organismes du secteur de la sécurité 
publique. En procédant à une analyse minutieuse des faits et à l’étude détaillée de 
chaque cas, le CEDVF s’efforce de déterminer les causes des homicides intrafamiliaux 
et de trouver des moyens de les prévenir. Les renseignements qui sont pris en compte 
dans le cadre de cet examen sont les antécédents, les circonstances ainsi que la 
conduite des agresseurs ou des auteurs des mauvais traitements, des victimes et de 
leurs familles respectives. Les réactions et les interventions communautaires et 
systémiques sont examinées afin de cerner les principaux facteurs de risque et de 
déterminer les stades d’intervention possibles pour prévenir des décès similaires à 
l’avenir.  

Les pouvoirs et le mandat du CEDVF sont décrits à l’annexe A.  
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Depuis sa création, le CEDVF a examiné 93 cas, mettant en cause 142 décès au total. 
Le tableau suivant ventile le nombre de cas et de décès étudiés depuis la formation du 
CEDVF en 2003 : 

Année Nbre de cas examinés Nbre de décès en cause 

2003 11 24 

2004 9 11 

2005 14 19 

2006 13 21 

2007 15 25 

2008 15 17 

2009 16 25 

Total: 93 142 

 

Les résultats du processus de collecte de données figurent en détail à l’analyse 
statistique présentée au chapitre 2 du présent rapport. Des définitions de l’expression « 
facteur de risque » sont données à l’Annexe B.  

Le compte-rendu des 16 cas étudiés en 2009 et les recommandations qui en découlent 
sont présentés au chapitre 3 du rapport.  

 

Recommandations 

L’un des principaux objectifs du CEDVF consiste à formuler des recommandations 
destinées à prévenir des décès dans des circonstances similaires et à réduire la 
violence familiale en général. Les recommandations qui concernent des organisations 
et des organismes particuliers sont diffusées par l’entremise du coroner régional 
principal dont relève le dossier. Les recommandations de nature plus générale ou qui 
ont des retombées à l’échelle provinciale sont communiquées par l’intermédiaire du 
coroner en chef.  
 

Comme c’est le cas pour les suggestions qui découlent des enquêtes du coroner, les 
recommandations formulées par le CEDVF n’ont pas de force obligatoire, et les 
organismes et les organisations ne sont pas tenus de les mettre en œuvre ou d’y 
répondre. 
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L’annexe C donne un résumé des recommandations formulées dans le cadre des cas 
examinés en 2009.      

  

Restrictions concernant l’étude et le rapport 

Tous les renseignements obtenus dans le cadre des enquêtes du coroner et transmis 
au CEDVF sont assujettis aux restrictions relatives à la confidentialité et à la protection 
des renseignements personnels de la Loi sur les coroners et de la Loi sur l’accès à 
l’information et la protection de la vie privée de l’Ontario. À moins de la tenue d’une 
enquête sur un ou des décès particuliers, et jusqu’à la tenue de cette enquête, les 
intérêts des défunts en matière de confidentialité et de respect des renseignements 
personnels et des personnes concernées par les circonstances du décès prévaudront. 
Par conséquent, les rapports individuels, de même que les comptes-rendus de réunion 
d’examen et tout autre document ou rapport produit par le CEDVF, demeurent 
confidentiels et protégés et ne seront pas rendus publics. Chaque membre du Comité 
est lié par une entente de confidentialité qui reconnaît ces intérêts et restrictions. 

Conformément à son mandat, le CEDVF, par l’entremise de son président, doit remettre 
au coroner en chef un rapport annuel sur les tendances, les facteurs de risque et les 
profils relevés dans le cadre des examens et formuler des recommandations afin de 
prévenir d’autres décès dans des circonstances semblables. 

  

Les résumés des cas au chapitre 3 ont pour but de donner au lecteur une idée générale 
des circonstances qui ont mené aux décès et des questions subséquentes qui ont été 
prises en considération par le Comité au moment de formuler ses recommandations. 
Les résumés donnent un aperçu des principaux éléments de l’affaire et ne comprennent 
pas nécessairement tous les détails ou les points étudiés par le CEDVF 

 

Avis de non-responsabilité 

L’avis suivant vaut pour chacune des affaires étudiées ainsi que pour notre rapport 
dans son ensemble :  

Le présent document a été produit par le Comité à la seule fin d’une enquête du 
coroner aux termes du par. 15(4) de la Loi sur les coroners, L.R.O. 1990, chap. C.37 tel 
qu’il est modifié. Les opinions exprimées ne tiennent pas nécessairement compte de 
tous les faits et circonstances entourant le décès. La conclusion finale de l’enquête 
pourra différer considérablement des opinions ici exprimées. 

 

 

 

  



Rapport annuel 2008 du Comité d’examen des décès dus à la violence familiale - 2009 
9

Chapitre deux: Survol statistique 

Introduction 

Le Comité d’examen des décès dus à la violence familiale a pour but d’aider le Bureau 
du coroner en chef à procéder à l’enquête et à l’examen des décès attribuables à la 
violence familiale et de formuler des recommandations afin de contribuer à prévenir 
d’autres décès dans des circonstances similaires. 

Dans le contexte du CEDVF, les décès dus à la violence familiale se définissent comme 
« tous les homicides qui mettent en cause le décès d’une personne ou de son ou ses 
enfants, perpétrés par son partenaire ou son ancien partenaire avec lequel elle avait 
une relation intime. » 

Pour les besoins des comparaisons statistiques, il est important de noter que la 
définition et les critères des décès dus à la violence familiale utilisés par d’autres 
organisations et organismes, dont Statistique Canada, peuvent différer de ceux retenus 
par le CEDVF. 

Il est également important de noter que les examens du CEDVF sont effectués une fois 
que toutes les autres enquêtes et procédures, y compris les enquêtes du coroner, les 
procès criminels et les appels, sont terminées. Par conséquent, les examens du 
CEDVF ont souvent lieu plusieurs années après l’incident en question. Les examens du 
CEDVF réalisés dans n’importe quelle année civile donnée peuvent se rapporter à des 
décès survenus plusieurs années auparavant. 

La première section du survol statistique porte sur le nombre de décès dus à la violence 
familiale, selon la définition du CEDVF, survenus en Ontario entre 2002 et 2008. De 
nombreux décès relevés dans ces statistiques n’ont pas encore fait l’objet d’un examen 
approfondi par le CEDVF parce que les enquêtes ou les autres procédures ne sont pas 
terminées. 

La deuxième section du survol statistique porte sur les cas qui ont été examinés par le 
CEDVF pendant l’année civile 2009 et inclut un récapitulatif de tous les cas examinés 
depuis 2003. Toutes les enquêtes et procédures (y compris les appels) étaient 
terminées au moment où le CEDVF a procédé à l’examen de ces cas.  

 

Section 1 – Survol statistique des décès dus à la violence familiale de 2002 à 2008 

Les tableaux qui suivent portent sur le nombre de décès dus à la violence familiale, tels 
qu’ils sont définis par le mandat du CEDVF, survenus en Ontario entre 2002 et 2008. 
Les détails de ces décès proviennent des rapports d’examen préparés par les coroners 
investigateurs. 
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Tableau 1 – Décès liés à des homicides intrafamiliaux en Ontario de 2002 à 2008   

Année Incidents Décès Femmes Enfants Hommes 

2008 17 22 16 0 6 

2007 23 35 21 3 11 

2006 31 45 27 12 6 

2005 31 38 27 0 11 

2004 29 38 24 1 13 

2003 25 32 22 1 9 

2002 28 43 22 6 15 

Total: 184 253 159 23 71 

 

Le tableau 1 ci-dessus indique le nombre total d’homicides intrafamiliaux qui sont 
survenus en Ontario entre 2002 et 2008. Il y a eu 184 cas d’homicides intrafamiliaux qui 
ont entraîné 253 décès : 159 femmes, 23 enfants et 71 hommes.   
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Tableau 2 – Décès de victimes, d’agresseurs et de témoins adultes dans des cas 
d’homicides intrafamiliaux en Ontario de 2002 à 2008 

 Femmes Hommes 

Année Victimes Agresseurs Témoins Victimes Agresseurs Témoins 

2008 15 0 1 2 3 1 

2007 17 1 3 4 7 0 

2006 27 0 0 2 4 0 

2005 27 0 0 0 11 0 

2004 23 1 0 2 11 0 

2003 22 0 0 1 8 0 

2002 21 0 1 2 11 2 

Total: 152 2 5 13 55 3 

 

Le tableau 2 indique le nombre de décès d’hommes et de femmes adultes qui étaient 
des victimes, les agresseurs ou des témoins.   
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Tableau 3 – Facteurs descriptifs de l’ensemble des décès dus à la violence 
familiale (2002-2008) 

Catégorie Variable Nombre de cas Pourcentage % 

Sexe de la victime 

 

Femme  

Homme 

168 

16 

91% 

9% 

Sexe de l’agresseur 

 

Femme  

Homme 

15 

169 

8% 

92% 

Type de cas  Homicide 

Homicide-Suicide 

Autre 

127 

43 

14 

69% 

23% 

8% 

Cause du décès des 
victimes 

 

Arme blanche 

 Arme à feu 

Étranglement 

Agression/coups 

Autre 

63 

38 

33 

24 

26 

34% 

21% 

18% 

13% 

14% 

Cause du décès des 
agresseurs 

Arme à feu  

Autre 

26 

31 

46% 

54% 

Lieu des homicides 
intrafamiliaux 

Domicile  

Autre 

144 

40 

78% 

22% 

 

Le tableau 3 montre que la majorité des agresseurs dans les cas d’homicides 
intrafamiliaux sont des hommes et la majorité des victimes sont des femmes. Le type de 
cas le plus courant correspond à l’homicide d’une seule personne, l’homicide-suicide 
venant en deuxième position. La catégorie « autre » du type de cas correspond à des 
tentatives d’homicide, dont le CEDVF n’effectue plus l’examen parce que ces cas ne 
relèvent pas de son mandat. Les blessures par arme blanche, suivies des blessures par 
balle, l’étranglement et les agressions sont, dans cet ordre, les principales causes des 
décès des victimes en Ontario. En analysant ces données, le Comité a constaté que 
dans environ 31 % des 184 cas d’homicides intrafamiliaux en Ontario, l’agresseur se 
suicidait après avoir tué ou tenté de tuer son ou sa partenaire ou ex-partenaire. Près de 
la moitié des agresseurs se sont donné la mort en s’infligeant une blessure par balle. 

La majorité des homicides intrafamiliaux surviennent dans une résidence, la plupart du 
temps au domicile conjugal ou chez la victime (si le couple est séparé)3. 
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Tableau 4 – Nombre de décès dus à la violence familiale selon la population de la 
ville (2002-2008) 

Population Nombre 
de cas 

Pourcentage de tous les 
homicides intrafamiliaux en 
Ontario 

Pourcentage de la population 
ontarienne 

Plus de 1 000 
000 

43 23,0% 19,0% 

500 001 à 1 
000 000 

33 18% 25% 

100 001 à 500 
000 

46 25,0% 33,0% 

50  001 à 100 
000 

18 10,0% 7,0% 

10 001 à 50 
000 

28 15,0% 3,0% 

0 à 10 000 16 9,0% 0,4% 

 

Le tableau 4 montre que les homicides intrafamiliaux ne se produisent pas uniquement 
dans les centres urbains. Les collectivités de moindre envergure (50 000 habitants ou 
moins) ne représentent que 3,4 % de la population ontarienne, mais plus de 24 % des 
emplacements où sont commis les homicides intrafamiliaux dans l’ensemble. 

  

Section 2 - Survol statistique des cas examinés par le CEDVF en 2009 

Les statistiques qui suivent sont une analyse des données des 16 cas étudiés en 2009 
ainsi qu’un aperçu de toutes les affaires passées en revue par le CEDVF depuis 2003. 
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Tableau 5 – Année de l’homicide dans les cas examinés en 2009 

Année de l’homicide Nombre de cas 

2002 1 

2003 1 

2004 3 

2005 5 

2006 0 

2007 6 

Total: 16 

   

Le tableau 5 indique le nombre de cas examinés qui sont survenus pendant une année 
donnée. Les retards dans l’examen des cas sont généralement attribuables au fait que 
les affaires sont devant les tribunaux criminels. 
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Tableau 6 – Caractéristiques des victimes et des agresseurs dans les cas 
examinés de 2003 à 2009 

Catégorie Variable 2009 Total de 2003 à 2009 

 Victime 
(n=16) 

Agresseur 
(n=16) 

Victime 
(n=16) 

Agresseur 
(n=93) 

Sexe Femme  

Homme 

15 

1 

94%

6% 

1 

15 

6% 

94% 

89 

4 

96% 

4% 

6 

87 

6% 

94% 

Âge (années) Min. 

Max. 

Moyenne 

21 

61 

44 

- 

- 

- 

21 

62 

46 

- 

- 

- 

15 

81 

39 

- 

- 

- 

17 

89 

41 

- 

- 

- 

Emploi Au travail 

Sans emploi 

Autre 

7 

5 

4 

44%

31%

25%

8 

6 

2 

50% 

38% 

12% 

43 

26 

24 

46% 

28% 

26% 

39 

35 

19 

42% 

38% 

20% 

Antécédents 
criminels 

Oui 3 19% 4 25% 15 16% 52 56% 

Counselling 
antérieur 

Oui 6 38% 5 31% 37 40% 38 41% 

Changements 
de vie 
importants 

Oui 12 75% 12 75% 65 70% 80 86% 

 

Le tableau 6 compare les caractéristiques des victimes et des agresseurs et donne une 
idée plus précise des principaux facteurs de risque pour les homicides intrafamiliaux. 
Les données globales montrent que la plupart des agresseurs étaient des hommes qui 
avaient, dans une large mesure, des antécédents criminels qui n’étaient pas 
nécessairement liés à la violence familiale. Un fort pourcentage des victimes et des 
agresseurs avait connu des changements de vie importants avant l’homicide 
intrafamilial, notamment une séparation, un divorce imminent, un problème médical ou 
mental majeur ou de graves difficultés financières. Dans ce tableau, la « victime » 
correspond à la victime « principale » qui avait une relation intime avec l’auteur de 
l’homicide. Par conséquent, les enfants qui ont été tués dans le but de nuire à la 
principale victime ne sont pas comptés ici. Le tableau 9 donne le détail des 
caractéristiques des décès d’enfants dans les cas examinés par le CEDVF de 2003 à 
2009.  
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Tableau 7 – Relation entre la victime et l’agresseur dans les cas examinés de 
2003 à 2009 

2009 Total de 2003 à 
2009 

 

Catégorie 

 

 

Variable 

n=16 N=93 

Type de relation 

 

Conjoint(e) en droit 

Conjoint(e) de fait 

Petit ami/petite amie 

(y compris de même 
sexe) 

8 

2 

6 

50% 

12% 

38% 

48 

19 

26 

 

52% 

20% 

28% 

Durée de la relation 

 

<1 an 

1 à 10 ans 

11 à 20 ans 

Plus de 20 ans  

 

2 

10 

2 

2 

12% 

62% 

!2% 

12% 

10 

53 

15 

15 

11% 

57% 

16% 

16% 

Enfants en commun 

 

0 

1 – 2 

3+ 

13 

1 

2 

82% 

6% 

12% 

48 

33 

12 

52% 

35% 

13% 

 

Au tableau 7, on constate que la majorité des homicides intrafamiliaux sont survenus 
chez des couples qui étaient légalement mariés depuis dix ans ou moins. Un peu moins 
de la moitié de ces couples avaient des enfants en commun. 
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Tableau 8 – Données sur les homicides intrafamiliaux dans les cas examinés de 
2003 à 2009 

2009 Total de 2003 à 2009  

Catégorie 

 

Variable n = 16 n=93 

Type de cas Homicide 

Homicide-Suicide 

Tentative d’homicide-
suicide 

Homicides multiples-
suicide  

Homicides multiples 

6 

10 

0 

0 

0 

38% 

62% 

0% 

0% 

0% 

42 

35 

9 

4 

3 

45% 

38% 

10% 

4% 

3% 

Cause de 
décès des 
victimes 

Arme blanche/objet 
tranchant 

Arme à feu 

Autre 

 

5 

5 

6 

 

30% 

30% 

40% 

 

30 

24 

39 

 

32% 

26% 

42% 

 

Le tableau 8 montre que la majorité des décès dus à la violence familiale examinés par 
le CEDVF en 2009 étaient des homicides-suicides, suivis par des homicides simples. 
La majorité des cas examinés de 2003 à 2009 étaient des homicides. En 2009, les 
principales causes de décès des victimes étaient les blessures infligées par arme 
blanche ou à l’aide d’un objet tranchant ou par balle. Depuis 2003, la principale cause 
de décès était les blessures infligées par arme blanche ou à l’aide d’un objet tranchant.  
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Tableau 9 - Caractéristiques des cas avec décès d’enfant examinés de 2003 à 
2009 

Nombre de cas avec décès d’enfant 10 

Numbre de décès d’enfant  14 

Nombre de cas selon l’année de l’incident 

2002 

2003 

2004 

2005 

2006 

 

5 

1 

1 

0 

3 

Type de cas  

Homicide-suicide 

Homicide 

 

5 

5 

Sexe de l’agresseur  

hommes 

femmes 

 

8 

2 

Âge de l’agresseur  

minimum 

maximum 

moyen 

 

25 

51 

29 

Situation d’emploi de l’agresseur  

au travail 

sans emploi 

autre 

 

6 

2 

2 

Antécédents criminels de l’agresseur 6 

Counselling antérieur reçu par l’agresseur 3 

Agresseurs ayant connu un changement de vie important 8 

Type de relation avec la victime principale   
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Conjoint(e) en droit 

Conjoint(e) de fait 

Petit ami/petite amie 

6 

3 

1 

Durée de la relation avec la victime principale  

1-10 ans 

11-20 ans 

inconnue 

 

6 

3 

1 

Cause du décès de la victime principale (le cas échéant)  

La victime principale n’est pas morte 

Blessures par arme à feu 

Blessures par arme blanche/objet tranchant 

Trauma par objet contondant 

Asphyxie 

 

5 

2 

1 

1 

1 

Cause du décès de l’enfant  

Blessures par arme blanche/objet tranchant 

Blessures par arme à feu 

Asphyxie 

Trauma par objet contondant 

Empoisonnement au monoxyde de carbone 

Collision de véhicule automobile 

 

3 

2 

2 

1 

1 

1 

Nombre de facteurs de risque relevés  

1-3 facteurs de risque  

4-6 facteurs de risque  

7+ facteurs de risque 

 

1 

1 

8 

 

Le tableau 9 donne le récapitulatif des caractéristiques des cas où il y a eu des décès 
d’enfants. La « victime principale », aux fins de notre examen, était dans tous les cas le 
ou la partenaire intime, même si un enfant était la seule victime tuée dans le contexte 
de l’incident de violence familiale. Au cours de la période de 2003 à 2009, le CEDVF a 
examiné 10 cas représentant 14 décès d’enfants. La moitié de ces cas étaient des 
homicides et l’autre moitié des homicides-suicides; dans la plupart des cas (80 % des 
cas), l’agresseur était un homme âgé, en moyenne, de 29 ans. La majorité des 
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agresseurs avaient un emploi (60 %), des antécédents criminels (60 %) et avaient 
connu un changement important de vie avant l’homicide (80 %). Dans seulement trois 
des cas, l’agresseur avait reçu auparavant des services de counselling (par exemple, 
gestion de la colère, santé mentale, etc.). Soixante pour cent des cas se sont produits 
dans des couples qui étaient mariés légalement depuis 10 ans ou moins. La principale 
victime n’a pas été tuée dans 50 % des cas où il y a eu mort d’enfant, mais, lorsque la 
victime principale est décédée, c’était principalement par suite d’une blessure par balle. 
Par ordre de fréquence, les causes du décès des enfants victimes étaient les suivantes 
: blessures par arme blanche (30 %), blessures par balle (20 %) et asphyxie (20 %). La 
grande majorité des cas (80 %) comprenait au moins sept facteurs connus de risque.   
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Tableau 10 – Facteurs de risque courants dans les cas examinés par le CEDVF de 
2003 à 2009 

2009 2003 – 2009  

Facteurs de risque n (n=16) Pourcentage n (n=93) Pourcentage

Antécédents de violence familiale 12 75% 73 78% 

Séparation effective ou prochaine 11 69% 73 78% 

Comportement obsessif de 
l’agresseur 

11 69% 59 63% 

Dépression chez l’agresseur, de 
l’avis de professionnels (médecin, 
thérapeute) et de non-
professionnels (parents, amis, etc.) 

10 63% 55 59% 

Escalade de la violence 5 31% 49 53% 

Antécédents de menaces/tentatives 
de suicide 

12 75% 49 53% 

Antécédents de menaces de mort à 
l’égard de la victime 

5 31% 44 47% 

Tentatives antérieures d’isoler la 
victime 

7 44% 40 43% 

Crainte intuitive de la victime 6 38% 39 42% 

Antécédents de violence à 
l’extérieur de la famille 

5 31% 39 42% 

Agresseur sans travail 7 44% 37 40% 

Possession d’armes à feu ou accès 
à ces armes 

5 31% 36 39% 

Consommation excessive d’alcool 
et/ou de drogue 

3 19% 35 38% 

Contrôle de la plupart ou de la 
totalité des activités quotidiennes 
de la victime 

3 19% 34 37% 
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Nouveau partenaire réel ou perçu 
dans la vie de la victime 

7 44% 34 37% 

Défaut de l’agresseur de se 
conformer aux autorités 

5 31% 32 34% 

Crises de jalousie sexuelle de 
l’agresseur 

8 50% 32 34% 

Menaces armées contre la victime 3 19% 28 30% 

Mauvais traitements subis et/ou 
violence familiale observée par 
l’agresseur dans son enfance 

2 13% 26 28% 

Antécédents de violence ou de 
menaces contre les enfants 

2 13% 23 25% 

Minimisation extrême ou déni 
complet par l’agresseur de ses 
antécédents de violence conjugale 

2 13% 23 25% 

Autres problèmes psychiatriques 
ou de santé mentale chez 
l’agresseur 

7 44% 23 25% 

Attitudes misogynes de l’agresseur 6 38% 21 23% 

Différence d’âge des partenaires 5 31% 20 22% 

Concubinage de la victime et de 
l’agresseur 

2 13% 20 22% 

Étranglement antérieur de la 
victime 

1 6% 18 19% 

Prise d’otage ou séquestration 
antérieure 

1 6% 13 14% 

Présence des enfants de la 
conjointe ou du conjoint à la 
maison 

1 6% 13 14% 

Antécédents de destruction de 
biens appartenant à la victime 

2 13% 13 14% 
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Jeunesse du couple 1 6% 12 14% 

Antécédents d’agression armée 0 0% 12 14% 

Accès de l’agresseur à la victime 
après une évaluation des risques 

1 6% 12 13% 

Litiges portant sur la garde des 
enfants ou les droits d’accès 

0 0% 11 12% 

Antécédents d’actes sexuels forcés 
ou d’agressions sexuelles 

0 0% 8 9% 

Antécédents d’agressions contre la 
victime pendant qu’elle était 
enceinte 

1 6% 3 3% 

Antécédents de comportements 
suicidaires dans la famille de 
l’agresseur 

0 0% 3 3% 

Antécédents de violence contre les 
animaux de compagnie de la 
victime 

0 0% 3 3% 

 

Le tableau 10 donne un aperçu des facteurs de risque courants susceptibles d’accroître 
le risque de létalité. Comme dans les rapports antérieurs du CEDVF, le facteur qui 
revient le plus souvent dans les cas d’homicides intrafamiliaux est la séparation 
effective ou prochaine. Les autres facteurs de risque courants comprennent : des 
antécédents de violence familiale, les comportements obsessifs de l’agresseur, par 
exemple le harcèlement avec menaces, les rapports de dépression de l’agresseur, une 
escalade de la violence et des menaces ou tentatives antérieures de suicide par 
l’agresseur. Un formulaire de codage des facteurs de risques est rempli pour chaque 
cas examiné par le CEDVF. Ce formulaire, accompagné de la définition de tous les 
facteurs de risque, figure à l’annexe B. Les autres facteurs qui peuvent occasionner des 
conflits dans les relations intimes sont : les problèmes de santé, les difficultés 
financières, l’isolement, la dépendance au jeu et les conflits avec des membres de la 
famille élargie. 

  



Figure 1 Nombre de facteurs de risque relevés dans les cas examinés en 2009 

7‐9 factors

4‐6 factors

1‐3 factors

10+ factors

 
 

Figure 2 Nombre de facteurs de risque relevés dans les cas examinés de 2003 à 2009 

4‐6 factors

1‐3 factors

10+ factors

 

Les figures 1 et 2 illustrent le nombre de facteurs de risque présents dans les cas 
examinés par le CEDVF. La reconnaissance de plusieurs facteurs de risque au sein 
d’une relation permet d’améliorer l’évaluation des risques, la planification de la sécurité 
et la prévention éventuelle des décès reliés à la violence familiale à l’avenir.   
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Tableau 11 – Fréquence des thèmes dans les cas examinés par le CEDVF  

Fréquence des thèmes dans les cas examinés par le CEDVF  

Thèmes Recommandations

 En 2009  

(n = 16 cases) 

Recommandations 
de 2003 à 2008  

(n = 77 cases) 

Nombre total de 
recommandations 
(n = 93 cases) 

Sensibilisation et 
éducation 

11 (69%) 67 (87%) 78 (84%) 

Grand public et 
professionnels 

10 (63%) 59 (77%) 69 (74%) 

Formation des 
professionnels 

9 (56%) 54 (70%) 63 (68%) 

Systèmes d’éducation 1 (6%) 16 (21%) 17 (18%) 

Évaluation et intervention 11 (69%) 56 (73%) 67 (72%) 

Outils d’évaluation des 
risques 

7 (44%) 10 (13%) 17 (18%) 

Planification de la 
sécurité / refuges 

4 (25%) 7 (9%) 11 (12%) 

Gestion des cas à risque 
élevé 

3 (19%) 22 (29%) 25 (27%) 

Intervention de la police 6 (38%) 28 (36%) 34 (37%) 

Interventions de la 
Couronne et des 
tribunaux 

0 (0%) 19 (25%) 19 (20%) 

Interventions en milieu de 
travail 

3 (19%) 10 (13%) 13 (14%) 

Interventions des 
services sociaux et des 
services de soins de 
santé 

6 (38%) 37 (48%) 43 (46%) 

Accessibilité et contrôle 3 (19%) 7 (9%) 10 (11%) 
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des armes à feu 

Cautions 0 11 (14%) 11 (12%) 

Ressources 1 (6%) 21 (27%) 22 (24%) 

Ressources d’ordre 
général 

1 (6%) 21 (27%) 22 (24%) 

Collectivités 
rurales/Premières nations 

0 3 (4%) 3 (3%) 

Ressources pour la 
prévention des homicides 
et des suicides 

1 (6%) 1 (1%) 2 (2%) 

Vérifications/examens 
internes 

1 (6%) 6 (8%) 7 (8%) 

Questions en rapport 
avec l’enfance 

1 (6%) 17 (22%) 18 (19%) 

Législation 0 4 (5%) 4 (4%) 

Évaluations 1 (6%) 11 (14%) 12 (13%) 

Politiques et pratiques 1 (6%) 15 (20%) 16 (17%) 

Sensibilisation de la 
population 

0 1 (1%) 1 (1%) 

 

Chaque année, le CEDVF relève fréquemment des thèmes, des enjeux et des points 
possibles d’intervention qui sont communs à plusieurs des cas examinés. Plutôt que de 
répéter des recommandations déjà formulées dans le passé, et de prendre ainsi le 
risque d’en affaiblir l’impact, le Comité a récapitulé ces questions récurrentes dans le 
tableau 11. Comme le montre ce tableau, 84 % des cas examinés pourraient donner 
lieu à des recommandations qui relèvent de la catégorie « Sensibilisation et éducation 
». Ce thème inclut les aspects suivants : sensibilisation et éducation du public et des 
professionnels sur les dynamiques de la violence domestique; formation des 
professionnels sur l’évaluation et l’intervention; et mise en œuvre de programmes 
d’éducation sur la violence domestique dans les établissements des niveaux primaire à 
supérieur. Le deuxième thème le plus fréquent était « Évaluation et intervention », pour 
lequel le plus grand nombre de cas (46 %) aurait pu donner lieu à des 
recommandations concernant l’intervention de services sociaux et des services de 
soins de santé, suivi par les interventions de la police (37 % des cas), la gestion des 
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cas à risque élevé (27 %) et les interventions de la Couronne et des tribunaux (20 %). 
Vingt-quatre pour cent de tous les cas présentaient des problèmes liés au manque de 
ressources et de vérifications ou examens internes, tandis que 19 % des cas auraient 
pu donner lieu à des recommandations sur des questions en rapport avec l’enfance, 
notamment des questions de politiques, de pratiques des organismes et d’évaluations.  

En 2009, la majorité des cas examinés présentaient des problèmes liés à la 
sensibilisation et l’éducation (69 % des cas) et à l’évaluation et l’intervention (69 % des 
cas). En ce qui a trait à l’éducation du grand public, le Comité a formulé plusieurs 
recommandations dans le passé, notamment celles de promouvoir la campagne 
Voisin(s)-ami(s) et famille(s) et des programmes qui éduquent le public et les 
professionnels sur les risques liés à la séparation et les précautions à prendre pour 
qu’une séparation se passe en toute sécurité. Le comité continue d’encourager ce 
genre d’initiative. Plus de la moitié des cas examinés en 2009 mettaient en jeu des 
questions de santé mentale de la victime, de l’agresseur ou des deux. Le comité 
souligne une nouvelle fois l’importance d’éduquer les professionnels de première ligne 
sur la relation entre la santé mentale et la violence familiale et de fournir aux 
professionnels de la formation qui inclut des stratégies d’évaluation et d’intervention qui 
abordent la question des maladies mentales et du lien entre ces maladies et les 
homicides intrafamiliaux. Le comité continue de recommander que les professionnels 
de première ligne reçoivent une formation sur les outils d’évaluation des risques et, 
notamment pour les policiers et les professionnels des soins de santé, qu’ils effectuent 
des évaluations continues des risques pour les personnes qui semblent à risque. 
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Chapitre trois: Résumés des cas et recommandations 

 

Dossier du CEDVF : 2009-01 : Numéros de dossier du BCCO : 2004-8396 et 8394 

Cette affaire concerne l’homicide d’une femme suivi du suicide de son conjoint 
(l’agresseur). La victime et l’agresseur étaient mariés depuis 11 ans et avaient tous 
deux des problèmes chroniques de santé mentale, avec diagnostic primaire de 
schizophrénie. Ils étaient individuellement soutenus par les membres d’une équipe de 
soutien communautaire et recevaient la visite hebdomadaire de travailleurs de soutien. 
Il n’y avait aucun antécédent connu de mauvais traitements.  

Pendant plusieurs mois précédant ces décès, l’agresseur avait connu des difficultés 
financières.  

Quatre facteurs de risque ont été relevés dans cette affaire. 

Aucune recommandation. 

 

Dossier du CEDVF : 2009-02: Numéros de dossier du BCCO : 2005-1772 et 1771 

Cette affaire concerne l’homicide d’une femme suivi du suicide de son conjoint 
(l’agresseur), après plusieurs mois d’escalade de violence. Apparemment, il s’agissait 
d’un « mariage de convenance ». La victime s’apprêtait à entamer une procédure de 
divorce et à retirer son parrainage de la demande de statut de réfugié de l’agresseur.   

L’agresseur détenait un diplôme de médecine de son pays d’origine. Au Canada, il 
gérait un dépanneur. Il avait été marié deux fois auparavant, une fois dans son pays 
d’origine et une fois après son arrivée au Canada. Ce deuxième mariage avait duré à 
peine plus d’une année et des allégations de violence familiale avaient été exprimées. 
L’agresseur avait déposé une demande de statut de réfugié fondée sur la crainte de 
persécution dans son pays d’origine en raison de ses opinions politiques. Le statut de 
réfugié lui avait été refusé.  

La victime aurait épousé l’agresseur pour l’aider pour l’aider avec son statut d’immigrant 
au Canadaau Canada. Selon les témoignages, il n’est pas certain que le couple vivait 
sous le même toit. Il semble que la victime vivait à un endroit différent avec un autre 
homme.  

La victime avait écrit aux agents de l’immigration en indiquant qu’elle retirait son 
parrainage, qu’elle avait entamé la procédure de divorce et qu’elle craignait pour sa 
propre vie. L’agresseur savait qu’il serait vraisemblablement déporté et avait averti la 
victime qu’il allait la tuer. L’agresseur a tué la victime puis s’est donné la mort, un jour 
après avait proféré cette menace.  

Quatorze facteurs de risque ont été relevés dans cette affaire. 

 

1re recommandation : 
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Afin d’aider Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) et l’Agence des services 
frontaliers du Canada (ASFC) à s’acquitter de leurs fonctions et responsabilités, les 
renseignements concernant tout incident de violence familiale mettant en jeu des 
auteurs d’une demande d’immigration, leurs familles et/ou les personnes qui les 
parrainent devraient être échangés entre les organismes locaux d’application de la loi 
ou les services sociaux et les autorités fédérales de l’immigration.  

2e recommandation : 

Citoyenneté et Immigration Canada devrait élaborer des programmes de formation 
relatifs à la dynamique de la violence familiale pour tous ses agents et représentants. 
Cette formation devrait mettre l’accent sur le fait que le retrait du parrainage ou le refus 
d’une demande d’immigration ou du statut de réfugié peut créer une situation volatile 
susceptible de conduire à la violence. Cette formation devrait préparer les agents et 
représentants appelés à trancher des revendications depuis des endroits éloignés à 
orienter vers les organismes locaux d’application de la loi et de services sociaux les 
requérants, leur famille ou les personnes qui les parrainent, lorsqu’il y a des 
antécédents connus ou des menaces signalées de violence domestique. 

 

Dossier du CEDVF : 2009-03: Numéros de dossier du BCCO : 2007-6929 et  6930 

Cette affaire concerne l’homicide d’un homme par une femme. L’agresseuse, qui était 
membre active d’un service de police, a tiré un coup de feu et tué la victime avec son 
pistolet de service. La victime était un partenaire intime de l’agresseuse et ancien 
membre du même service de police. Immédiatement après l’homicide, l’agresseuse 
s’est suicidée.  

Le couple se fréquentait depuis plus de deux ans et était sur le point de se séparer. La 
victime s’était réconciliée avec son épouse et l’agresseuse avait mentionné aussi son 
intention de se réconcilier avec son ex-mari. L’agresseuse était particulièrement 
stressée à la suite de décès dans sa famille et d’autres problèmes sociaux.  

Dans la soirée de l’homicide-suicide, l’agresseuse et la victime ont passé un certain 
temps ensemble. Ils se sont rendus au poste de police dans le véhicule de la victime. 
L’agresseuse a vraisemblablement récupéré son pistolet de service et, sur le chemin de 
retour à son domicile, elle a tué la victime d’un coup de balle avant de se donner elle-
même la mort.  

Neuf facteurs de risque ont été relevés dans cette affaire. 

 

1re recommandation : 

Il est recommandé que les services de police et les associations de police poursuivent 
leur engagement à soutenir la santé mentale et le bien-être de leurs membres et à 
améliorer collectivement leur soutien en faveur d’un accès facile à des réseaux 
d’assistance du personnel. 

2e recommandation : 
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Les pressions uniques auxquelles sont confrontées les agentes de police dans une 
profession en majorité masculine doivent être reconnues, et des mécanismes de 
soutien doivent être mis en place.  

 

3e recommandation : 

Des initiatives progressives axées sur la gestion du stress et des traumatismes 
vicariants pour le personnel de la police devraient être élaborées et offertes de façon 
proactive pour contribuer à renforcer la sensibilisation commune. L’identification, 
l’intervention et la prévention font partie des responsabilités de chaque membre.  

4e recommandation : 

Les services de police devraient améliorer les soutiens offerts pour assurer la santé 
mentale et le bien-être de leurs membres en établissant des relations avec les services 
communautaires et en introduisant des modèles novateurs comme la section des 
services psychologiques du Service de police de Calgary. Les psychologues spécialisés 
dans les complexités des services d’urgence, les traumatismes vicariants et la sous-
culture de la police jouent un rôle essentiel pour gagner la confiance des intéressés et 
éliminer les obstacles à l’accès aux services. L’accès régulier à un psychologue de la 
police ou à une équipe de psychologues est indispensable pour permettre une 
intervention précoce et une prévention efficace.   

5e recommandation : 

Les études sur le suicide et le suicide-homicide, qui forment la base du document 
d’étude « Report to the Police Service and Community on the Deaths of the victim and 
the perpetrator », devraient pouvoir être obtenues facilement auprès ministère de la 
Sécurité communautaire et des Services correctionnels (Division du service interne de 
la police), de l’Association ontarienne des chefs de police et de l’Association 
canadienne des chefs de police. On ne saurait trop souligner l’importance d’assurer une 
formation continue de tous les membres du personnel des services de police et de leurs 
familles sur la violence familiale, le suicide, les questions de santé mentale, et une 
santé et un bien-être équilibrés. À cette fin, il est recommandé de soutenir les analyses 
et travaux de recherche aux paliers provincial et national qui mettent l’accent sur ces 
aspects uniques de la culture policière au Canada, y compris les points forts et les 
facteurs de stress. 

 

Dossier du CEDVF : 2009-04: Numéro de dossier du BCCO : 2005-10866 

Cette affaire concerne l’homicide d’une femme par son ex-conjoint. Ils s’étaient séparés 
13 mois auparavant, après avoir été mariés pendant 13 ans. L’agresseur consommait 
beaucoup d’alcool et avait des difficultés financières. On savait qu’il harcelait la victime 
et était très contrarié par le fait que celle-ci fréquentait un autre homme.  

Après l’homicide, l’agresseur a essayé de se suicider. Ce cas présentait des 
antécédents de violence familiale et une escalade de la violence. La victime et son 
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nouveau partenaire avaient signalé à la police qu’ils étaient inquiets pour leur sécurité 
parce que l’agresseur manifestait des comportements inacceptables, notamment de 
jalousie et de harcèlement .  

 

Quatorze facteurs de risque ont été relevés dans cette affaire. 

Aucune recommandation. 

 

Dossier du CEDVF : 2009-05: Numéros de dossier du BCCO : 2005-3279 et 3414 

Cette affaire concerne l’homicide d’une femme et du suicide de son ancien partenaire. 
La victime a été trouvée décédée à son domicile où elle vivait seule. L’agresseur était 
considéré comme suspect dans cet homicide et avant son décès, il avait admis, dans 
une déclaration à son avocat, avoir tué la victime. L’agresseur a tué la victime après 
avoir observé un autre homme sortir de chez elle.  

L’agresseur avait mauvais caractère et se comportait de façon outrancière, tapageuse 
et bruyante. Il avait deux ex-conjointes. Dans sa relation avec la deuxième, il était 
devenu violent sur le plan physique émotionnel et mental. La police avait été avertie. 
L’agresseur avait alors été inculpé de voies de fait de niveau 1, et un engagement de 
ne pas troubler l’ordre public pendant 12 mois lui avait été imposé ainsi que l’ordre de 
recevoir du counselling de gestion de la colère. Dans un autre incident, l’agresseur avait 
été inculpé de séquestration de sa conjointe et avait été incarcéré pendant quatre mois.  

L’agresseur avait des antécédents criminels de longue date, qui remontaient à 1982. Il 
avait été inculpé notamment des infractions suivantes : défaut de comparaître, trafic de 
stupéfiants et négligence criminelle ayant causé la mort. Cette dernière accusation 
portait sur le décès d’une jeune femme dans des circonstances très suspectes.  

La relation intime entre la victime et l’agresseur avait duré un an et demi et avait pris fin 
en octobre ou novembre 2004. La victime fréquentait un nouveau partenaire. Elle a été 
tuée en février 2005. À la suite de cet homicide, quelqu’un a signalé à la police que la 
victime avait confié à une amie que l’agresseur l’avait agressée verbalement et 
physiquement en octobre 2004.  

Dix facteurs de risque ont été relevés dans cette affaire.  

Aucune recommandation. 

 

Dossier du CEDVF : 2009-06: Numéro de dossier du BCCO : 2005-18751 

Cette affaire concerne l’homicide d’une femme par son ancien petit ami. La victime et 
l’agresseur étaient tous deux âgés de 21 ans. Ils s’étaient fréquentés pendant 
longtemps et leur relation, qui avait commencé alors qu’ils étaient à l’école secondaire, 
avait pris fin quelques mois avant l’incident. Il y avait eu au moins un incident précédent 
au cours duquel l’agresseur avait fait preuve de brutalité à l’égard de la victime.  
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Le jour de l’incident, l’agresseur a fait un long trajet en autobus pour se rendre au 
domicile de la victime dans une autre ville, où elle faisait des études universitaires. Au 
moment d’ouvrir la porte, la victime était au téléphone avec son nouveau petit ami. 
L’agresseur est rentré à l’intérieur et a commencé à frapper la victime. Il s’est ensuite 
livré à la police et a avoué avoir tué la victime par « rancune », parce qu’il avait le 
sentiment qu’elle le rabaissait. L’agresseur a également envoyé une lettre à la police 
dans laquelle il décrivait en détail ses intentions et acceptait la pleine responsabilité de 
ses actes.  

L’agresseur était une personne calme et réservée qui n’avait pas beaucoup d’amis. En 
11e année, il avait essayé de se suicider, mais n’avait pas reçu de soins médicaux et 
avait refusé de participer à des séances de counselling.  

Les parents de l’agresseur étaient considérés comme étant très stricts. L’agresseur 
avait abandonné ses études universitaires après avoir été déprimé par la rupture avec 
sa petite amie, la victime. Il avait continué à refuser du counselling.  

Après l’homicide, l’agresseur a expliqué aux psychiatres qu’il avait, deux à trois fois par 
jour, des fantasmes dans lesquels il tuait la victime et mettait fin à ses propres jours. Le 
psychiatre a diagnostiqué que l’agresseur souffrait de dysthymie, avec une personnalité 
schizoïde et dépendante.  

Dix facteurs de risque ont été relevés dans cette affaire. 

Aucune recommandation. 

 

Dossier du CEDVF : 2009-07: Numéro de dossier du BCCO : 2003-10646 

Cette affaire concerne l’homicide d’une femme par son ex-mari. L’agresseur et la 
victime étaient tous deux des immigrants ayant le statut de résident permanent et ni l’un 
ni l’autre n’avaient d’antécédents criminels. Le couple était séparé et ne vivait pas sous 
le même toit.  

La police avait été appelée un mois auparavant au domicile de la victime en raison 
d’une querelle de ménage entre la victime et l’agresseur. À cette occasion, l’agresseur 
avait été arrêté avant d’être remis en liberté sur promesse de comparaître. Il avait reçu 
l’instruction de ne pas causer de perturbations, de ne pas s’approcher de la victime de 
plus de 50 mètres et d’éviter de communiquer avec elle.  

Dans la soirée de l’homicide, des résidents de l’immeuble d’appartements où vivait la 
victime ont entendu le couple se disputer. Un autre résident a vu et entendu le couple 
se battre, mais n’a pas appelé la police. Les résidents n’ont rien entendu de plus après 
2 h du matin.  

Par la suite, l’agresseur a contacté un avocat qui a averti la police. La police s’est 
rendue au domicile de la victime où elle a trouvé celle-ci décédée.  

Cinq facteurs de risque ont été relevés dans cette affaire. 

Aucune recommandation. 
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Dossier du CEDVF : 2009-08: Numéros de dossier du BCCO : 2007-13408 et 13406 

Cette affaire concerne l’homicide d’une femme suivi du suicide de l’agresseur, son 
conjoint de fait.   

L’agresseur a été découvert à son domicile et il a été conclu que la cause du décès 
était l’intoxication par l’alcool et la drogue. Il semble que l’agresseur avait des 
problèmes de santé et qu’il s’inquiétait du fait que si quoi que ce soit lui arrivait, il n’y 
aurait personne pour s’occuper de la victime.  

Après la découverte de la dépouille de l’agresseur, on ignorait où se trouvait la victime. 
Le corps mutilé de celle-ci a été découvert dans un bâtiment annexe sur la propriété du 
couple.  

L’agresseur était une personne qui aimait dominer et qui rabaissait souvent sa 
partenaire. Il y avait des antécédents de violence à l’extérieur de la famille et la 
première femme de l’agresseur a affirmé qu’il était violent sexuellement et 
physiquement à son égard. L’agresseur avait déjà tenté de se suicider dans le passé.  

Neuf facteurs de risque ont été relevés dans cette affaire. 

Aucune recommandation. 

 

Dossier du CEDVF : 2009-09: Numéros de dossier du BCCO : 2007-2642 et 2644 

Cette affaire concerne l’homicide d’une femme suivi du suicide de son ancien petit ami, 
l’agresseur.  

La police a été avertie qu’un homme qui se trouvait à l’intérieur d’un véhicule armé d’un 
fusil. Lorsque les policiers se sont approchés du véhicule, ils ont découvert à l’intérieur 
un homme mort par balle qu’il s’était tiré dans la tête. La police a communiqué avec 
l’ancienne conjointe de fait du défunt et a entendu un message enregistré dans sa boîte 
vocale dans laquelle l’agresseur disait avoir fait quelque chose de mal. La police a alors 
contacté un autre service de police dans la localité où vivait une petite amie plus 
récente de l’homme décédé. La police a indiqué que même si la petite amie en question 
n’était pas blessée, une autre amie plus récente avait juste été découverte tuée d’une 
balle dans la tête.  

La victime et l’homme décédé, l’agresseur, avaient fait connaissance par l’entremise 
d’un service de rencontre en ligne. Le couple avait rapidement établi une relation 
physique, mais la victime y avait mis fin après seulement quelques mois parce que 
l’agresseur se montrait très possessif et dominant. L’agresseur a continué à la contacter 
par courriel, par téléphone et par message texte et à la traquer. Il était très jaloux que la 
victime ait commencé à fréquenter un autre homme. L’agresseur a réussi à pénétrer 
dans le compte de courriel de la victime et a envoyé des messages malveillants aux 
personnes qui se trouvaient sur la liste de contacts de celle-ci. 

L’agresseur était membre d’un club de tir local. En 2003, il avait été inculpé de voies de 
fait à l’égard d’une conjointe de fait. En 2004, il avait été mis en liberté sous condition et 
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une ordonnance lui interdisait de posséder une arme à feu pendant une année. Les 
amis de l’agresseur avaient conservé ses armes à feu pendant cette période. 
L’agresseur a présenté une nouvelle demande de possession et d’acquisition qui lui a 
été accordée en 2006. En 2003, l’agresseur avait été diagnostiqué de trouble panique 
et, en 2005, de dépression. Il consommait de la cocaïne et prenait des médicaments 
sur ordonnance antidépressifs et antipsychotiques. L’agresseur avait des antécédents 
de suivi et de harcèlement de ses anciennes partenaires.   

Tant la famille que les amis de la victime et de l’agresseur connaissaient les 
antécédents de violence et d’accès aux armes à feu.  

Douze facteurs de risque ont été relevés dans cette affaire. 

 

 

 

1re recommandation : 

Il est recommandé au ministre fédéral de la Sécurité publique d’exiger que les 
demandes de permis de possession et d’acquisition d’armes à feu incluent un 
consentement à la divulgation des renseignements médicaux signé par le demandeur. 
Ceci permettrait aux enquêteurs d’avoir accès aux renseignements concernant la santé 
mentale du demandeur. Des normes plus strictes et davantage de restrictions devraient 
s’appliquer aux personnes qui demandent un tel permis d’arme à feu et dont le permis a 
été annulé ou suspendu antérieurement. 

2e recommandation : 

Il est recommandé au ministère de la Sécurité communautaire et des Services 
correctionnels de fournir des renseignements au public sur les risques associés aux 
sites de rencontre en ligne et autres applications de réseautage social. L’accent devrait 
être mis sur ce qui constitue un comportement criminel ou un harcèlement, et des 
conseils devraient être donnés sur les précautions à prendre et, s’il y a lieu, sur les faits 
à signaler à la police. Les élèves des écoles ontariennes reçoivent ce genre 
d’information dans le cadre des programmes actuels de sensibilisation à l’intimidation 
en ligne et à l’utilisation inappropriée d’Internet; néanmoins, de nombreux adultes 
ignorent sans doute les précautions à prendre sur Internet.  

3e recommandation : 

Il est recommandé au ministère du Procureur général d’exiger des juges de paix qu’il 
avisent officiellement et régulièrement le contrôleur des armes à feu des conditions de 
mise en liberté qui incluent une interdiction en rapport avec les armes à feu. 

4e recommandation : 

Il est recommandé au ministère du Procureur général d’exiger la participation à un 
programme d’intervention auprès des partenaires violents dans le cadre de la peine 
imposée aux auteurs de violence familiale lorsqu’il est prouvé que l’infraction 
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considérée par le tribunal n’est pas un incident isolé et qu’il y a des antécédents de 
violence à l’encontre de la victime actuelle ou de victimes antérieures. 

 

Dossier du CEDVF : 2009-10: Numéros de dossier du BCCO : 2007-15266 et 15365 

Cette affaire concerne l’homicide d’une femme suivi du suicide de l’agresseur.  

Le couple était marié depuis 25 ans et avait un enfant adulte. On croit que l’agresseur a 
étranglé sa femme à leur domicile. L’agresseur a écrit plusieurs lettres dans lesquelles il 
admettait avoir commis l’homicide et il a appelé la police pour signaler que sa femme 
était morte. L’agresseur s’est pendu avant l’arrivée de la police.  

La victime travaillait comme préposée aux chambres dans un hôtel. Elle était décrite 
comme étant une personne polie et très ouverte. Environ deux mois avant l’homicide, 
une collègue a remarqué un bleu sur le bras de la victime. Dans une note écrite, 
l’agresseur affirmait que la victime avait volé des articles de l’hôtel.  

L’agresseur est décrit comme un homme intelligent, mais quelque peu chauviniste. 
Dans une lettre adressée à la police et trouvée après l’homicide-suicide, l’agresseur 
avoue avoir tué sa femme et mis fin à sa propre vie. Il indique qu’il a agi seul et qu’il 
pensait que sa femme le trompait.  

Il n’y a aucun antécédent connu de problèmes ou de demande d’assistance dans le cas 
de cette famille. Le couple avait immigré au Canada environ 15 ans avant l’incident 
mortel.  

Deux facteurs de risque ont été relevés dans cette affaire. 

Aucune recommandation. 

 

Dossier du CEDVF : 2009-11: Numéros de dossier du BCCO : 2007-16008 et 16179 

Cette affaire concerne l’homicide d’une femme suivi du suicide de l’agresseur.  

L’agresseur se trouvait au Canada en vertu d’un visa de visiteur qui avait expiré. Il 
aurait dit à des gens qu’il se tuerait si on l’obligeait à retourner dans son pays d’origine. 
La victime avait décidé de quitter l’agresseur parce qu’elle ne voyait aucun avenir dans 
une relation avec quelqu’un en situation illégale au Canada.  

Au moment de l’incident, la victime était sur le point de se séparer de l’agresseur. Celui-
ci savait que la victime avait commencé une relation avec un autre homme et il avait 
enregistré ses conversations avec son nouveau partenaire.  

L’agresseur a donné l’ordre à la victime d’appeler son nouveau partenaire et de lui 
demander de venir la rejoindre dans un parc de stationnement. Lorsque le nouveau 
partenaire est arrivé, une dispute verbale entre celui-ci et l’agresseur a éclaté. 
L’agresseur a tué le nouveau partenaire de la victime d’une balle dans l’abdomen puis 
s’est enfui dans le véhicule où se trouvait la victime. Les blessures subies par le 
nouveau partenaire n’ont pas été mortelles.  
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La police s’est alors lancée à la poursuite du véhicule et a déroulé une bande à pointes 
sur la chaussée. L’agresseur a tiré sur la victime puis s’est tué lui-même d’une balle. 

Il n’y avait aucun antécédent de violence familiale, si ce n’est un coup de poing que 
l’agresseur aurait donné à la victime avant l’incident mortel.  

Douze facteurs de risque ont été relevés dans cette affaire.  

Aucune recommandation. 

 

Dossier du CEDVF : 2009-12: Numéro de dossier du BCCO : 2005-8621 

Cette affaire concerne l’homicide d’une femme par son mari (l’agresseur).  

Le mari de la défunte a appelé la police après avoir tué sa femme. Lorsque les policiers 
sont arrivés au domicile du couple, ils ont trouvé la femme décédée.  

D’après les renseignements recueillis auprès des enfants adultes du couple, l’agresseur 
était aux prises avec des problèmes de santé mentale depuis cinq ans. Il avait des 
idées délirantes de grandeur et était persuadé qu’il était un prophète religieux. Il était 
convaincu qu’il y avait des esprits diaboliques à son domicile et que sa famille était la 
proie d’esprits malfaisants.  

La victime avait été encouragée par les membres de sa famille à retourner au 
Cambodge, son pays natal, pour y recevoir un « traitement spirituel ». L’agresseur et sa 
femme avaient prévu de quitter le Canada pour se rendre au Cambodge le lendemain 
de l’homicide.  

Aucun élément évident ne semble avoir déclenché l’homicide à ce moment particulier.  

L’agresseur a été déclaré non responsable criminellement de l’homicide.  

Trois facteurs de risque ont été relevés dans cette affaire.  

Aucune recommandation. 

 

Case CEDVF – 2009-13: Numéro de dossier du BCCO : 2004-14411 

Cette affaire concerne l’homicide d’une femme par son mari.  

Après avoir été mariés pendant environ huit ans, les conjoints s’étaient séparés environ 
10 mois avant la date de l’homicide, le 24 octobre 2004. Durant leur séparation, ils 
avaient des contacts fréquents en raison de leurs enfants. La victime travaillait à deux 
endroits et avait besoin de l’aide de l’agresseur pour garder les enfants. L’agresseur 
ayant refusé de quitter le domicile familial, en janvier 2004, la victime avait emménagé 
avec ses enfants dans un appartement situé dans le même quartier.  

Dans la soirée de l’homicide, la victime est rentrée du travail pour prendre les enfants et 
faire la lessive. Prévoyant une dispute, elle avait préféré laisser les enfants à l’extérieur, 
dans sa camionnette. L’agresseur l’a alors attaquée et l’a tuée au moyen d’un marteau. 
L’agresseur a appelé la police, puis a amené les enfants chez des voisins pour qu’ils 
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s’en occupent. L’agresseur a dit à la police qu’il « en avait ras le bol de tous les 
mauvais traitements à la fois verbaux et physiques » qu’il avait subis.  

L’agresseur a été arrêté pour avoir tué la victime. La cause du décès était un trauma 
par objet contondant à la tête.  

Vingt facteurs de risque ont été relevés dans cette affaire. 

Aucune recommandation. 

 

Dossier du CEDVF : 2009-14: Numéros de dossier du BCCO : 2002-15250 et 15251 

Cette affaire concerne l’homicide d’une femme suivi du suicide de l’agresseur.  

L’agresseur, qui était âgé de 50 ans, et la victime, âgée de 32 ans, ont été découverts 
morts dans leur domicile en feu le 18 novembre 2002. Les deux étaient morts de 
blessures par balle à la tête et étaient déjà morts avant que l’incendie n’ait causé des 
dégâts importants. Même s’il s’agissait apparemment d’un « pacte de suicide » entre 
les deux défunts, l’enquête sur l’incident a révélé que l’agresseur avait 
vraisemblablement tiré une balle sur la victime, mis le feu à leur domicile puis s’était tiré 
une balle sur lui-même. Il est probable que l’agresseur a aidé la victime parce qu’il 
aurait été physiquement impossible à cette dernière de presser sur la détente compte 
tenu de sa taille relativement petite et de la longueur du fusil. Trois animaux 
domestiques dans la résidence avaient été également tués au moyen d’une flèche et 
d’une arbalète. Des notes individuelles de suicide (non datées) et des testaments 
(datés d’octobre 2001) ont été trouvés. 

L’agresseur et la victime souffraient tous deux de maladie mentale chronique et 
faisaient l’objet de soins psychiatriques continus. Des facteurs de déclenchement aigus 
ont précédé les décès. Ces facteurs stressants n’étaient pas liés exclusivement à leur 
relation étant donné que tant la victime que l’agresseur avait vécu des conflits avec leur 
famille respective. 

La victime avait apparemment mentionné à une infirmière qu’elle-même et l’agresseur 
songeaient à mettre fin à leur vie en se brûlant ensemble.  

Dix-sept facteurs de risque ont été relevés dans cette affaire. 

Aucune recommandation. 

 

Dossier du CEDVF : 2009-15: Numéros de dossier du BCCO : 2007-11385 et 11386 

Cette affaire concerne l’homicide d’une femme suivi du suicide de l’agresseur.  

L’agresseur et la victime s’étaient rencontrés via Internet en mars 2006. À l’époque, 
l’agresseur était marié et vivait à Detroit, au Michigan, tandis que la victime vivait à 
Thunder Bay, en Ontario. La victime a déménagé par la suite à Sarnia, en Ontario, avec 
l’aide de l’agresseur.  
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L’agresseur fournissait régulièrement à la victime un montant important d’argent. À 
cette fin, il se livrait apparemment à des actes frauduleux au travail. Les témoignages 
étant contradictoires, on ne sait pas si la victime acceptait de son plein gré les cadeaux 
de l’agresseur et encourageait celui-ci à les faire ou si l’agresseur la couvrait de 
cadeaux pour « acheter » son affection. 

Peu après qu’ils aient commencé à se fréquenter, il semble que la victime ait eu peur 
de l’agresseur et ait essayé de mettre fin à la relation. Vers novembre 2006, la victime 
avait signalé à la police que l’agresseur la harcelait par des appels téléphoniques 
incessants et des menaces. Elle ne se sentait pas en sécurité lorsqu’elle se trouvait 
seule en sa présence.  

 

Les amies de la victime l’ont mise en garde du danger qu’elle courrait et ont essayé de 
la convaincre de cesser de voir l’agresseur. La victime a écrit une lettre, qu’elle a 
remise à son avocat, dans laquelle elle affirme que si elle était un jour assassinée, 
l’agresseur serait vraisemblablement l’auteur de ce crime. 

Le 11 septembre 2007, l’agresseur et la victime se sont rencontrés en milieu de journée 
dans un parc communautaire populaire et achalandé. Lorsque la victime s’est 
approchée du véhicule de l’agresseur, celui-ci a tiré sur elle. L’agresseur est ensuite 
sorti de son véhicule, s’est mis à genoux devant le corps de la victime et s’est tué par 
balle. 

 Dix-huit facteurs de risque ont été relevés dans cette affaire. 

Aucune recommandation. 

 

Dossier du CEDVF : 2009-16: Numéro de dossier du BCCO : 2004-16588 

Cette affaire concerne l’homicide d’une femme par l’agresseur.  

La victime et l’agresseur vivaient dans une union de fait depuis six ans. Même si le 
couple travaillait de longues heures dans un dépanneur, il avait des dettes importantes, 
possiblement en raison de la dépendance au jeu de la victime.  

Une semaine avant le décès, le dépanneur où le couple travaillait avait fait l’objet d’une 
vérification financière. Cette vérification avait révélé que des fonds avaient disparu du 
magasin, et des dispositions avaient été prises pour le remboursement de l’argent 
manquant aux propriétaires.  

On croit que l’agresseur a tué la victime le lundi 1er novembre 2004 après l’avoir 
matraquée avec un marteau et frappée d’un coup de couteau dans le cou. L’agresseur 
a ensuite appelé la police pour signaler le décès, en affirmant aux policiers que 
quelqu’un était entré dans le domicile ou que la victime s’était suicidée.  

Trois facteurs de risque ont été relevés dans cette affaire. 

Aucune recommandation. 
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Chapitre quatre: Thème commun : L’immigration 

Depuis 2003, le CEDVF a relevé et étudié les tendances uniques et les thèmes 
communs qui ressortent de l’examen des homicides et homicides-suicides 
intrafamiliaux en Ontario. L’année dernière, le thème prédominant relevé était le facteur 
de risque critique que représentait la séparation. Les années précédentes, les thèmes 
relevés et étudiés comprenaient les interventions en santé mentale pour les hommes 
souffrant de dépression ou d’idées suicidaires ainsi que la reconnaissance des risques 
auxquels sont exposés les enfants en tant que témoins et victimes possibles 
d’homicides intrafamiliaux. 

Cette année, le thème dominant est le statut d’immigrant et son impact sur le risque de 
létalité. Traditionnellement, dans la majorité des cas examinés par le CEDVF, les 
victimes, les agresseurs ou les deux étaient des citoyens canadiens. Cette année, dans 
plusieurs des cas, la victime, l’agresseur ou les deux avaient un statut d’immigrant « en 
instance ». Dans plusieurs de ces cas, le statut d’immigrant semble avoir eu un impact 
sur le risque de létalité, notamment lorsque le statut d’immigrant de l’agresseur au 
Canada était menacé. 

Dans le contexte de la violence familiale, le statut d’immigrant peut généralement être 
considéré plus comme un facteur de risque pour les victimes que pour les agresseurs. 
Des recherches ont montré que les différences culturelles, les obstacles linguistiques et 
le statut légal augmentent la vulnérabilité de la victime aux mauvais traitements et 
peuvent être utilisés par l’agresseur pour maintenir sa domination et son contrôle de la 
victime . D’après les cas examinés par le CEDVF en 2009, le fait que le statut 
d’immigrant de l’agresseur soit en instance semble avoir augmenté encore le risque de 
létalité.  

Le CEDVF a examiné deux cas dans lesquels le statut d’immigrant de l’agresseur 
pourrait avoir constitué un facteur de risque dans l’homicide, notamment lorsque 
l’agresseur semblait convaincu que son statut d’immigrant était menacé. Le CEDVF 
examine actuellement un autre cas (qui sera inclus dans le rapport annuel de 2010) qui 
présente des enjeux similaires en rapport avec l’immigration.  

 

Premier exemple de cas 

Le dossier 2009-02 du CEDVF (voir à la page 14) concernait l’homicide d’une femme 
suivi du suicide de son conjoint (l’agresseur), après plusieurs mois d’escalade de 
violence. Apparemment, il s’agissait d’un « mariage de convenance ». La victime 
s’apprêtait à entamer une procédure de divorce et à retirer son parrainage de la 
demande de statut de réfugié de l’agresseur.   

L’agresseur détenait un diplôme de médecine de son pays d’origine. Au Canada, il 
gérait un dépanneur. Il avait été marié deux fois auparavant, une fois dans son pays 
d’origine et une fois après son arrivée au Canada. Ce deuxième mariage avait duré à 
peine plus d’une année et des allégations de violence familiale avaient été exprimées. 
L’agresseur avait déposé une demande de statut de réfugié fondée sur la crainte de 
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persécution dans son pays d’origine en raison de ses opinions politiques. Le statut de 
réfugié lui avait été refusé.  

La victime aurait épousé l’agresseur pour l’aider avec son statut d’immigrant au 
Canada. Selon les témoignages, il n’est pas certain que le couple vivait sous le même 
toit. Il semble que la victime vivait à un endroit différent avec un autre homme.  

La victime avait écrit aux agents de l’immigration en indiquant qu’elle retirait son 
parrainage, qu’elle avait entamé la procédure de divorce et qu’elle craignait pour sa 
propre vie. L’agresseur savait qu’il serait vraisemblablement déporté et avait averti la 
victime qu’il allait la tuer.  

Le 18 février 2005, soit un jour après avait proféré cette menace, l’agresseur a tué la 
victime puis s’est donné la mort.   

La perte possible du parrainage pour l’immagration est un facteur qui semble avoir 
contribué à cet homicide-suicide. 

 

Deuxième exemple de cas 

Le dossier 2009-02 du CEDVF (voir à la page 21) portait sur un homicide commis par 
un homme qui se trouvait au Canada en vertu d’un visa de visiteur qui avait expiré. Il 
aurait dit à des gens qu’il se tuerait si on l’obligeait à retourner dans son pays d’origine. 
La victime avait décidé de quitter l’agresseur parce qu’elle ne voyait aucun avenir dans 
une relation avec quelqu’un en situation illégale au Canada.  

La victime a mis fin à sa relation avec l’agresseur et quelques temps plus tard, a 
commencé à fréquenter un autre homme et il avait enregistré ses conversations avec 
son nouveau partenaire.  

L’agresseur a commencé à traquer la victime et, le jour de l’incident, l’a suivie dans un 
parc de stationnement où il l’a forcée à appeler son nouveau partenaire et à lui 
demander de venir la rejoindre. Lorsque le nouveau partenaire est arrivé sur les lieux, 
l’agresseur lui a tiré une balle dans l’abdomen puis s’est enfui dans le véhicule où la 
victime était captive.  

 

Par la suite, l’agresseur a tué la victime d’un coup de feu avant de donner lui-même la 
mort avec la même arme. 

La perspective d’être obligé de quitter le pays pourrait faire partie des facteurs de risque 
dans le cas de cet homicide.  

 

Recommandations concernant l’immigration 

Afin de prévenir des décès liés à la violence familiale où le statut d’immigrant actuel ou 
en instance pourrait faire partie des facteurs de risque, le CEDVF formule les 
recommandations suivantes : 
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 Afin d’aider Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) et l’Agence des services 
frontaliers du Canada (ASFC) à s’acquitter de leurs fonctions et responsabilités, les 
renseignements concernant tout incident de violence familiale mettant en jeu des 
auteurs d’une demande d’immigration, leurs familles et/ou les personnes qui les 
parrainent devraient être échangés entre les organismes locaux d’application de la 
loi ou les services sociaux et les autorités fédérales de l’immigration 

 Citoyenneté et Immigration Canada devrait élaborer des programmes de formation 
pour sensibiliser ses agents à la dynamique de la violence familiale. Cette formation 
devrait : 

a. mettre l’accent sur le fait que le retrait du parrainage ou le refus d’une 
demande d’immigration ou du statut de réfugié peut créer une situation 
volatile susceptible de conduire à la violence; 

b. souligner le besoin d’orienter vers les organismes locaux d’application de la 
loi et de services sociaux les requérants, leur famille ou les personnes qui les 
parrainent, lorsqu’il y a des antécédents connus ou des menaces signalées 
de violence domestique; 

c. expliquer où et comment signaler les préoccupations de sécurité personnelle 
posés par des personnes connues de Citoyenneté et Immigration Canada.  

 Citoyenneté et Immigration Canada devrait examiner ses politiques concernant la 
localisation et le traitement accéléré des demandes présentées par des délinquants 
violents qui sont des immigrants clandestins ainsi que ses politiques concernant 
l'acceptation des recommandations d'ordre politique visant à autoriser l’entrée dans 
le pays de personnes inconnues et de leur accorder un statut légal.. 

 

Renseignements additionnels sur l’immigration 

Pour en savoir plus sur l’immigration au Canada, visitez le site Web de Citoyenneté et 
immigration Canada à http://www.cic.gc.ca/francais/index.asp  

Les sites suivants fournissent des liens vers des renseignements sur les lois, le statut 
ou des ressources sur l’immigration.   

http://www.canadavisa.com/canadian-immigration-
topics.htmlhttp://www.canadavisa.com/fr/canadian-immigration-topics.html 

http://canadaonline.about.com/cs/immigration/a/immstatus.htm. (en anglais seulement) 
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Annexe A: MANDAT DU COMITÉ D’EXAMEN DES DÉCÈS DUS À LA VIOLENCE 
FAMILIALE 

Objet 

Le Comité d’examen des décès dus à la violence familiale a pour mandat d’assister le 
Bureau du coroner en chef dans ses enquêtes et examens sur les décès attribuables à 
la violence familiale et de formuler des recommandations visant à prévenir d’autres 
décès dans des circonstances semblables. 

 

Définition des décès dus à la violence familiale 

Tous les homicides qui mettent en cause le décès d’une personne ou de son ou ses 
enfants, provoqué par son partenaire ou son ancien partenaire avec lequel elle avait 
une relation intime. 

 

Objectifs 

1. Effectuer et coordonner un examen confidentiel et multidisciplinaire des décès dus à 
la violence familiale en vertu du paragraphe 15 (4) de la Loi sur les coroners, L.R.O. 
1990, chap. C. 37, telle que modifiée.  

2. Offrir une opinion d’expert au coroner en chef sur les circonstances de l’événement 
qui a mené au décès dans les cas individuels étudiés. 

3. Créer et entretenir une base de données détaillée sur les victimes et les agresseurs 
responsables des décès dus à la violence familiale et sur les circonstances de ces 
décès. 

4. Aider à déterminer la présence ou l’absence de questions, de problèmes, de 
lacunes ou de carences systémiques dans chaque cas afin de favoriser des 
recommandations pertinentes en matière de prévention. 

5. Aider à cerner les tendances, les facteurs de risque et les profils qui se dégagent 
des cas étudiés dans le but de formuler des recommandations pour des stratégies 
d’intervention et de prévention efficaces. 

6. Faire de la recherche et encourager la recherche, s’il y a lieu.  

7. Stimuler les activités éducatives en mettant en évidence les questions ou problèmes 
systémiques et/ou en : 

 orientant vers les organismes pertinents afin de prendre des mesures; 

 contribuant, s’il y a lieu, à l’élaboration de protocoles axés sur la 
prévention; 

 diffusant des renseignements, selon le cas.   

8. Remettre au coroner en chef un rapport annuel sur les tendances, les facteurs de 
risque et les profils relevés dans le cadre des examens et formuler des 
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recommandations, en s’appuyant sur les données globales recueillies à partir des 
examens des décès dus à la violence familiale. 

 

Remarque : Tous les objectifs et les activités des comités participants sont assujettis 
aux limites imposées par le paragraphe 18 (2) de la Loi sur les coroners de l’Ontario et 
la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée. 
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Annexe B: Formulaire de codage des facteurs de risques utilisé par le Comité 
d’examen des décès dus à la violence familiale de l’Ontario 

 

A = Les éléments de preuve donnent à penser que le facteur de risque n’était pas 
présent 

P = Les éléments de preuve donnent à penser que le facteur de risque était présent 

Inconnu (inc.) = Le manque de preuves suffisantes donne à penser qu’une décision ne 
peut être prise 

Facteur de risque Code 

(P,A, inc.) 

1. Antécédents de violence à l’extérieur de la famille de l’agresseur  

2. Antécédents de violence familiale  

3. Antécédents de menaces de mort à l’égard de la victime  

4. Antécédents de menaces armées  

5. Antécédents d’agressions armées  

6. Antécédents de menaces de suicide de l’agresseur*   

7. Antécédents de tentatives de suicide de l’agresseur* (si la sélection de 
l’option 6 et/ou 7 compte pour un seul facteur) 

 

8. Tentatives antérieures pour isoler la victime  

9. Contrôle de la plupart ou de la totalité des activités quotidiennes de la 
victime 

 

10. Prise d’otage ou séquestration antérieure  

11. Antécédents d’actes sexuels forcés ou d’agressions lors des relations 
sexuelles 

 

12. Litiges portant sur la garde des enfants ou les droits d’accès  

13. Antécédents de destruction ou de dépossession de biens de la victime  

14. Antécédents de violence contre les animaux de compagnie de la victime  

15. Antécédents d’agressions sur la victime pendant qu’elle était enceinte  
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16. Étranglement antérieur de la victime  

17. Abus subis et/ou violence familiale observée par l’agresseur dans son 
enfance 

 

18. Escalade de la violence  

19. Comportement obsessif de l’agresseur  

20. Agresseur sans travail  

21. Concubinage de la victime et de l’agresseur  

22. Présence des enfants de la conjointe ou du conjoint à la maison  

23. Minimisation ou négation complète par l’agresseur de ses antécédents de 
violence conjugale 

 

24. Séparation effective ou prochaine  

25. Consommation excessive d’alcool et/ou de drogue par l’agresseur*  

26. Dépression chez l’agresseur de l’avis des parents, amis, connaissances*  

27. Dépression chez l’agresseur diagnostiquée par un professionnel* (si la 
sélection de l’option 25 et/ou 27 compte pour un seul facteur) 

 

28. Autres problèmes psychiatriques ou de santé mentale chez l’agresseur  

29. Possession d’armes à feu ou accès à ces armes  

30. Nouveau partenaire dans la vie de la victime*   

31. Défaut de l’agresseur de se conformer à l’autorité  

32. Abus subis et/ou violence familiale observée par l’agresseur dans sa 
famille d’origine 

 

33. Accès de l’agresseur à la victime après l’évaluation des risques  

34. Jeune couple  

35. Crises de jalousie de l’agresseur*  

36. Attitudes misogynes de l’agresseur*  
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37. Différence d’âge des partenaires*  

38. Crainte intuitive de la victime à l’égard de l’agresseur*  

39. Menaces proférées ou torts causés aux enfants par l’agresseur  

Y avait-il d’autres facteurs qui augmentaient le risque dans ce cas-ci? Veuillez préciser : 

 

*Facteur révisé ou nouveau 

 

Descriptions des facteurs de risque 

Agresseur = le principal auteur de violence dans la relation 

Victime = la principale cible des actes de violence ou des mauvais traitements infligés 
par l’agresseur 

 

1. Toute agression réelle ou tentative d’agression de toute personne qui n’est pas, ou 
qui n’a pas été, dans une relation intime avec l’agresseur. Cela pourrait inclure des 
amis, des connaissances ou des étrangers. Cet incident n’a pas nécessairement 
donné lieu au dépôt d’accusations ou à une condamnation et peut être vérifié dans 
un dossier (rapports de police, dossiers médicaux, etc.) ou auprès de témoins 
(parents, amis, voisins, collègues, thérapeutes, personnel médical, etc.). 

2. Tout acte ou toute tentative ou menace de violence ou de mauvais traitements 
(physiques, émotifs, psychologiques, financiers, sexuels, etc.) envers une personne 
qui a été, ou qui est, dans une relation intime avec l’agresseur. Cet incident n’a pas 
nécessairement donné lieu au dépôt d’accusations ou une condamnation et peut 
être vérifié dans un dossier (rapports de police, dossiers médicaux, etc.) ou auprès 
de témoins (parents, amis, voisins, collègues, thérapeutes, personnel médical, etc.). 
Cela pourrait être simplement le voisin qui a entendu l’agresseur crier après la 
victime ou un collègue qui a remarqué des ecchymoses semblables à des marques 
de violence physique sur la victime au travail.  

3. Tout commentaire adressé à la victime, ou à d’autres, dans l’intention de faire 
craindre pour la vie de la victime. Ces commentaires pourraient avoir été formulés 
verbalement, sous forme d’une lettre, ou laissés sur un répondeur. Les menaces 
peuvent être explicites à différents degrés, allant de « Je vais te tuer » à « Tu vas 
payer pour ce que tu as fait », en passant par « Si je ne peux pas t’avoir, personne 
ne t’aura » ou « Je te revaudrai ça ». 

4. Tout incident où l’agresseur a menacé de se servir d’une arme (pistolet, couteau, 
etc.) ou d’un autre objet destiné à être utilisé comme une arme (bâton, branche, outil 
de jardinage, véhicule, etc.) dans le but de faire peur à la victime. Cette menace 
aurait pu être explicite (p. ex., « Je vais t’enfoncer une balle » ou « Je vais te passer 
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sur le corps avec mon auto ») ou implicite (brandir un couteau ou mentionner « J’ai 
acheté un pistolet aujourd’hui »). Remarque : Ce point est différent des menaces 
proférées avec une partie du corps (lever le poing, etc.).  

5. Toute agression réelle ou tentative d’agression de la victime où une arme (pistolet, 
couteau, etc.) ou un autre objet destiné à être utilisé comme une arme (bâton, 
branche, outil de jardinage, véhicule, etc.) a été employé. Remarque : Ce point est 
différent de la violence infligée avec des parties du corps (poings, pieds, coudes, 
tête, etc.). 

6. Tout acte ou commentaire récent, c’est-à-dire au cours des derniers 6 mois, de la 
part de l’agresseur qui était destiné à communiquer l’idée ou l’intention de celui-ci de 
mettre fin à ses jours, même si l’acte ou le commentaire n’a pas été pris au sérieux. 
Ces commentaires auraient pu être formulés verbalement, ou sous forme de lettre, 
ou laissés sur un répondeur. Ces commentaires peuvent être explicites à différents 
degrés (p. ex., « Si tu décidais un jour de me quitter, je me tuerais » ou « Je ne peux 
pas vivre sans toi » ou implicites (p. ex., « Le monde se porterait mieux sans moi »). 
Un acte implicite serait, par exemple, le fait de se débarrasser de choses auxquelles 
il tient beaucoup. 

7. Tout comportement suicidaire (avaler des comprimés, se mettre un couteau sous la 
gorge, etc.) récent, c’est-à-dire au cours des derniers 6 mois, même si le 
comportement n’a pas été pris au sérieux ou n’a pas nécessité d’arrestation, de 
soins médicaux ou d’internement psychiatrique. Le comportement peut varier entre 
s’ouvrir les veines de façon superficielle et se tirer une balle ou se pendre.  

8. Tout comportement non physique, avec ou sans résultats, qui était destiné à 
empêcher la victime de s’associer à d’autres personnes. L’agresseur pourrait avoir 
utilisé différentes tactiques psychologiques (p. ex., sentiment de culpabilité) afin de 
décourager la victime de voir des parents, des amis ou d’autres connaissances dans 
la collectivité (p. ex., « Si tu t’en vas, ne pense même pas à revenir » ou « Je n’aime 
jamais ça quand tes parents viennent nous voir » ou « Je vais te quitter si tu invites 
tes amis ici ».  

9. Tout comportement réel ou tentative de comportement de la part de l’agresseur, 
avec ou sans résultats, destiné à dominer complètement la victime. Par exemple, 
lorsque la victime était autorisée à sortir en public, l’agresseur l’obligeait à préciser 
tous les endroits et toutes les personnes qu’elle avait fréquentés. Un autre exemple 
pourrait se résumer à empêcher la victime d’exercer toute compétence en matière 
de finances (lui donner une allocation, lui interdire de travailler, etc.). 

10. Tout comportement réel ou tentative de comportement, avec ou sans résultats, où 
l’agresseur a essayé physiquement de limiter la mobilité de la victime. Par exemple, 
tout incident de séquestration (p. ex., enfermer la victime dans une pièce) ou toute 
interdiction de se servir du téléphone (p. ex., débrancher l’appareil lorsque la victime 
tente de l’utiliser). Les tentatives d’empêcher l’accès aux transports devraient aussi 
être incluses (p. ex., s’emparer des clés de l’auto ou les dissimuler). L’agresseur 
peut avoir usé de violence (empoigner, frapper, etc.) afin de se faire obéir ou être 
demeuré passif (p. ex., se tenir devant une sortie pour la bloquer).   



Rapport annuel 2008 du Comité d’examen des décès dus à la violence familiale - 2009 
49

11. Tout comportement réel ou menace de comportement, avec ou sans résultats, 
destiné à inciter la victime à commettre des actes sexuels, de quelque nature que ce 
soit, contre son gré. Inclut également toute agression contre la victime, de quelque 
nature que ce soit (morsures, égratignures, coups de poing, suffocation, etc.) au 
cours d’un acte sexuel.  

12. Tout différend concernant la garde, le contact, les soins primaires ou la prise en 
charge des enfants, y compris les procédures judiciaires officielles ou toute tierce 
personne qui a connaissance de ces disputes. 

13. Tout incident où l’agresseur avait l’intention d’endommager toute forme de biens qui 
appartenaient en totalité ou en partie à la victime ou qui appartenaient auparavant à 
l’agresseur. Cela pourrait consister à tailler les pneus de la voiture utilisée par la 
victime, ou encore, à casser des fenêtres ou à lancer des objets au domicile de la 
victime. Veuillez englober tout incident de cette nature, que des accusations aient 
été déposées ou non ou et des condamnations prononcées ou non. 

14. Tout geste dirigé contre un animal de compagnie de la victime, ou un ancien animal 
de compagnie de l’agresseur, dans le but de faire souffrir la victime ou de lui faire 
peur. Cela pourrait aller du meurtre à l’enlèvement ou à la torture. Ne confondez pas 
ce facteur avec la réprimande d’un animal en raison de son comportement 
indésirable. 

15. Toute forme de violence réelle ou tentative de violence, allant d’une bousculade ou 
d’une gifle au visage à des coups de poing et des coups de pied dans le ventre de la 
victime. La principale différence avec ce point est que la victime était enceinte au 
moment de l’agression et que l’agresseur était au courant. 

16. Toute tentative (distincte de l’incident ayant entrainé la mort) d’étranglement de la 
victime. L’agresseur peut s’être servi de différentes choses pour arriver à ses fins 
(mains, bras, corde, etc.). Remarque : Veuillez ne pas inclure les tentatives 
d’étouffement de la victime (p. ex., suffocation à l’aide d’un oreiller). 

17. Dans son enfance ou à l’adolescence, l’agresseur a été la victime ou le témoin 
d’actes, de tentatives ou de menaces de violence familiale, d’abus ou de mauvais 
traitements. 

18. La violence ou la maltraitance (physique, psychologique, émotive, sexuelle, etc.) 
infligée à la victime par l’agresseur était de plus en plus fréquente ou grave. Par 
exemple, cela peut se traduire par des visites plus régulières pour obtenir des soins 
médicaux, par des plaintes plus nombreuses auprès de parents, d’amis et d’autres 
connaissances ou par ceux-ci.  

19. Tout acte ou tout comportement de l’agresseur qui indique une préoccupation 
intense à l’égard de la victime. Par exemple, du harcèlement, comme suivre ou épier 
la victime, l’appeler constamment ou la combler de cadeaux, etc. 

20. Être au travail signifie avoir un emploi à temps plein ou presque (y compris un 
emploi à son compte). Être sans travail signifie changer fréquemment d’emploi ou 
ne pas avoir de source de revenus pendant des périodes prolongées. Veuillez 
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considérer le recours à des programmes gouvernementaux d’aide au revenu 
(POSPH, indemnisation des accidents de travail, assurance-emploi, etc.) comme 
une absence de travail. 

21. La cohabitation de la victime et de l’agresseur. 

22. Tout enfant qui n’est pas biologiquement lié à l’agresseur.  

23. À un moment donné, l’agresseur a été confronté soit par la victime, soit par un 
parent, un ami ou une autre connaissance et a refusé de mettre fin à son 
comportement violent ou de suivre toute forme de traitement (p. ex., programmes 
d’intervention auprès des hommes violents). Ou encore, l’agresseur a nié plusieurs 
agressions ou toutes les agressions antérieures, a nié être personnellement 
responsable des agressions (p. ex., en blâmant la victime) ou a nié les 
conséquences graves de l’agression (p. ex., elle n’était pas vraiment blessée).   

24. Le partenaire voulait mettre fin à la relation. Ou l’agresseur était séparé de la 
victime, mais voulait renouer avec elle. Ou il y a eu une séparation soudaine ou 
récente. Ou la victime avait communiqué avec un avocat et cherchait à se séparer 
ou à divorcer. 

25. L’année précédente avait été marquée par la consommation abusive de stupéfiants 
par l’agresseur, peu importe qu’il ait suivi ou non un traitement, qui dénotait une 
dépendance possible. Une augmentation dans les habitudes de consommation ou 
un changement dans le caractère ou le comportement directement lié à la 
consommation d’alcool ou de drogues peut indiquer une consommation excessive 
de la part de l’agresseur. Par exemple, on décrivait l’agresseur comme quelqu’un 
qui était toujours ivre ou, au contraire, on prétendait ne l’avoir jamais vu avec un 
verre à la main. Cette dépendance à une substance particulière peut avoir détérioré 
la santé ou le fonctionnement social de l’agresseur (surdose, perte d’emploi, 
arrestation, etc.). Veuillez inclure les commentaires de parents, d’amis et de 
connaissances qui indiquent un mécontentement ou une inquiétude par rapport au 
problème d’alcool ou de drogue ainsi que toutes tentatives pour convaincre 
l’agresseur de cesser de consommer.   

26. De l’avis de parents, d’amis ou de connaissances, l’agresseur montrait des signes 
de dépression, qu’il ait suivi ou non un traitement. 

27. Un diagnostic de dépression posé par un professionnel de la santé mentale 
(médecin de famille, psychiatre, psychologue, infirmière praticienne, etc.) avec des 
symptômes reconnus par le DSM-IV, que l’agresseur ait suivi ou non un traitement. 

28. Par exemple : psychose; schizophrénie; trouble bipolaire; manie; trouble obsessif-
compulsif, etc. 

29. L’agresseur conservait ses armes à feu à son domicile, à son travail ou à un autre 
endroit à proximité (p. ex., domicile d’un ami, stand de tir). Veuillez inclure l’achat, 
par l’agresseur, de toute arme à feu au cours de l’année précédente, quel qu’en soit 
le motif. 
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30. Il y avait un nouveau partenaire intime dans la vie de la victime ou bien l’agresseur 
considérait qu’il y en avait un. 

31. L’agresseur a enfreint une ordonnance d’un tribunal civil, criminel ou de la famille, 
une libération conditionnelle, une ordonnance de surveillance dans la collectivité ou 
une ordonnance de non-communication, etc. Cela comprend les cautionnements, 
les libérations conditionnelles, les probations, les ordonnances de non-
communication, etc. 

32. Dans son enfance ou à l’adolescence, l’agresseur a subi ou été témoin de 
comportements suicidaires réels ou de tentatives ou de menaces dans sa famille 
d’origine. Ou encore, un proche de l’agresseur (p. ex., une gardienne) a tenté de se 
suicider ou a mis fin à ses jours. 

33. Après la tenue d’une évaluation des risques officielle (réalisée par un professionnel 
de la santé mentale médico-légale devant le tribunal) ou officieuse (effectuée par un 
intervenant auprès des victimes dans une maison d’hébergement), l’agresseur avait 
encore accès à la victime. 

34. La victime et l’agresseur étaient âgés de 15 à 24 ans. 

35. L’agresseur accusait constamment la victime d’infidélité, la questionnait sans arrêt, 
cherchait des preuves, mettait la fidélité de la victime en doute et la harcelait parfois 
en la suivant. 

36. L’agresseur détestait les femmes ou avait de forts préjugés contre elles. Cette 
attitude peut s’exprimer ouvertement par des propos haineux ou plus subtilement 
par des convictions selon lesquelles les femmes sont faites pour les travaux 
ménagers ou toutes les femmes sont des « putains ». 

37. Les femmes qui sont dans une relation intime avec un partenaire beaucoup plus âgé 
ou plus jeune qu’elles. La différence d’âge est généralement de neuf ans ou plus.   

38. La victime est celle qui connaît le mieux l’agresseur et qui peut estimer, sans se 
tromper, le niveau de risque. Si la femme confie à quelqu’un qu’elle a peur que 
l’agresseur lui fasse du mal, à elle ou à ses enfants. Si elle tient des propos comme 
« Je crains pour ma vie », « Je pense qu’il va me faire du mal », « Je dois protéger 
mes enfants », c’est définitivement signe que le risque est grave.    

39. Tout acte réel ou toute tentative ou menace de violence ou de maltraitance 
(physique, émotive, psychologique, financière, sexuelle, etc.) envers les enfants 
dans la famille. Cet incident n’a pas nécessairement donné lieu au dépôt 
d’accusations ou à une condamnation et peut être vérifié dans un dossier (p. ex., 
rapports de police, dossiers médicaux) ou auprès de témoins (parents, amis, 
voisins, collègues, thérapeutes, personnel médical, etc.).    

  

 

Annexe C: Résumé des recommandations – Cas examinés en 2009 
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Dossier :  2009-02: Nombre de facteurs de risque : 14 

1re recommandation : 

Afin d’aider Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) et l’Agence des services 
frontaliers du Canada (ASFC) à s’acquitter de leurs fonctions et responsabilités, les 
renseignements concernant tout incident de violence familiale mettant en jeu des 
auteurs d’une demande d’immigration, leurs familles et/ou les personnes qui les 
parrainent devraient être échangés entre les organismes locaux d’application de la loi 
ou les services sociaux et les autorités fédérales de l’immigration. 

2e recommandation : 

Citoyenneté et Immigration Canada devrait élaborer des programmes de formation 
relatifs à la dynamique de la violence familiale pour tous ses agents et représentants. 
Cette formation devrait mettre l’accent sur le fait que le retrait du parrainage ou le refus 
d’une demande d’immigration ou du statut de réfugié peut créer une situation volatile 
susceptible de conduire à la violence. Cette formation devrait préparer les agents et 
représentants appelés à trancher des revendications depuis des endroits éloignés à 
orienter vers les organismes locaux d’application de la loi et de services sociaux les 
requérants, leur famille ou les personnes qui les parrainent, lorsqu’il y a des 
antécédents connus ou des menaces signalées de violence domestique. 

 

Dossier :  2009-03: Nombre de facteurs de risque : 9 

1re recommandation : 

Il est recommandé que les services de police et les associations de police poursuivent 
leur engagement à soutenir la santé mentale et le bien-être de leurs membres et à 
améliorer collectivement leur soutien en faveur d’un accès facile à des réseaux 
d’assistance du personnel. 

2e recommandation : 

Les pressions uniques auxquelles sont confrontées les agentes de police dans une 
profession en majorité masculine doivent être reconnues, et des mécanismes de 
soutien doivent être mis en place.  

3e recommandation : 

Des initiatives progressives axées sur la gestion du stress et des traumatismes 
vicariants pour le personnel de la police devraient être élaborées et offertes de façon 
proactive pour contribuer à renforcer la sensibilisation commune. L’identification, 
l’intervention et la prévention font partie des responsabilités de chaque membre.  

4e recommandation : 

Les services de police devraient améliorer les soutiens offerts pour assurer la santé 
mentale et le bien-être de leurs membres en établissant des relations avec les services 
communautaires et en introduisant des modèles novateurs comme la section des 
services psychologiques du Service de police de Calgary. Les psychologues spécialisés 
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dans les complexités des services d’urgence, les traumatismes vicariants et la sous-
culture de la police jouent un rôle essentiel pour gagner la confiance des intéressés et 
éliminer les obstacles à l’accès aux services. L’accès régulier à un psychologue de la 
police ou à une équipe de psychologues est indispensable pour permettre une 
intervention précoce et une prévention efficace.   

5e recommandation : 

Les études sur le suicide et le suicide-homicide, qui forment la base du document 
d’étude « Report to the Police Service and Community on the Deaths of the victim and 
the perpetrator », devraient pouvoir être obtenues facilement auprès ministère de la 
Sécurité communautaire et des Services correctionnels (Division du service interne de 
la police), de l’Association ontarienne des chefs de police et de l’Association 
canadienne des chefs de police. On ne saurait trop souligner l’importance d’assurer une 
formation continue de tous les membres du personnel des services de police et de leurs 
familles sur la violence familiale, le suicide, les questions de santé mentale, et une 
santé et un bien-être équilibrés. À cette fin, il est recommandé de soutenir les analyses 
et travaux de recherche aux paliers provincial et national qui mettent l’accent sur ces 
aspects uniques de la culture policière au Canada, y compris les points forts et les 
facteurs de stress.   

 

Dossier :  2009-09: Nombre de facteurs de risque : 12 

1re recommandation : 

Il est recommandé au ministre fédéral de la Sécurité publique d’exiger que les 
demandes de permis de possession et d’acquisition d’armes à feu incluent un 
consentement à la divulgation des renseignements médicaux signé par le demandeur. 
Ceci permettrait aux enquêteurs d’avoir accès aux renseignements concernant la santé 
mentale du demandeur. Des normes plus strictes et davantage de restrictions devraient 
s’appliquer aux personnes qui demandent un tel permis d’arme à feu et dont le permis a 
été annulé ou suspendu antérieurement.    

2e recommandation : 

Il est recommandé au ministère de la Sécurité communautaire et des Services 
correctionnels de fournir des renseignements au public sur les risques associés aux 
sites de rencontre en ligne et autres applications de réseautage social. L’accent devrait 
être mis sur ce qui constitue un comportement criminel ou un harcèlement, et des 
conseils devraient être donnés sur les précautions à prendre et, s’il y a lieu, sur les faits 
à signaler à la police. Les élèves des écoles ontariennes reçoivent ce genre 
d’information dans le cadre des programmes actuels de sensibilisation à l’intimidation 
en ligne et à l’utilisation inappropriée d’Internet; néanmoins, de nombreux adultes 
ignorent sans doute les précautions à prendre sur Internet.  

3e recommandation : 
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Il est recommandé au ministère du Procureur général d’exiger des juges de paix qu’il 
avisent officiellement et régulièrement le contrôleur des armes à feu des conditions de 
mise en liberté qui incluent une interdiction en rapport avec les armes à feu. 

4e recommandation : 

Il est recommandé au ministère du Procureur général d’exiger la participation à un 
programme d’intervention auprès des partenaires violents dans le cadre de la peine 
imposée aux auteurs de violence familiale lorsqu’il est prouvé que l’infraction 
considérée par le tribunal n’est pas un incident isolé et qu’il y a des antécédents de 
violence à l’encontre de la victime actuelle ou de victimes antérieures. 
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Pour de plus amples renseignements : 

 

Bureau du coroner en chef 

Comité d’examen des décès dus à la violence familiale 

26, rue Grenville  

Toronto (Ontario) 

M7A 2G9 

416 314-4000 
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